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SÉANCE ORDINAIRE DU LUNDI 12 MAI 2025 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le lundi 12 mai 2025 
à 19 h à la salle du conseil située au 105, avenue Saint-Laurent à Louiseville et à laquelle 
étaient présents monsieur Gilles Pagé (district no 1), madame Françoise Hogue Plante 
(district no 2), monsieur Mike Touzin (district no 3), madame Sylvie Noël (district no 4), 
monsieur Alain Pichette (district no 5) et monsieur Gérald Allard (district no 6), tous 
membres du conseil municipal et formant quorum sous la présidence de monsieur le 
maire Yvon Deshaies.  
 
Étaient aussi présents :  Me Maude-Andrée Pelletier, greffière 

M. Yvon Douville, directeur général et greffier adjoint 
________________________________________________________________________ 
 
2025-132 
 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GÉRALD ALLARD ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ d’adopter 
l’ordre du jour de l’assemblée du conseil municipal du lundi 12 mai 2025 tel que proposé. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-133 
 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU LUNDI 14 AVRIL 2025 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont reçu copie dudit procès-verbal selon 
l’article 333 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q. c. C-19) et qu’ils déclarent l’avoir lu; 
 
POUR CE MOTIF, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GILLES PAGÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que le procès-
verbal de la séance ordinaire du 14 avril 2025 soit adopté tel qu’il a été rédigé. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-134 
 

DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER ET DU RAPPORT DES VÉRIFICATEURS 2024 – AVIS 
PUBLIC PUBLIÉ LE 30 AVRIL 2025 SUR LE SITE INTERNET 

 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié sur le site internet de la Ville de Louiseville 
le 30 avril 2025, tel que requis par l’article 105.1 de la Loi sur les cités et villes; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a dépôt du rapport financier et du rapport de l’auditeur 
indépendant pour l’exercice 2024; 
 
CONSIDÉRANT que la trésorière, madame Marie-Claude Loyer, a donné toutes les 
explications concernant le rapport financier 2024; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ALAIN PICHETTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 



 

 

2 

 

 

 

 
D’APPROUVER le rapport financier et le rapport de l’auditeur indépendant pour l’exercice 
2024, le tout, suivant leur forme et teneur. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-135 
 

DÉSIGNATION DE L’EMBLÈME FLORAL DE LOUISEVILLE – GÉRANIUM ALEXANDRE 
 
CONSIDÉRANT que la Fédération des sociétés d’horticulture et d’écologie du Québec a le 
mandat d’accréditer les emblèmes floraux au Québec et d’en constituer un répertoire; 
 
CONSIDÉRANT que des frais administratifs sont exigés pour l’ouverture ou la modification 
d’un dossier, l’enregistrement de l’emblème au répertoire et l’émission du certificat; 
 
CONSIDÉRANT que l’emblème floral actuel de Louiseville est le géranium lierre ou 
géranium mini-cascade (nom latin : Pelargonium Peltatum); 
 
CONSIDÉRANT que Les Jardins André Carbonneau à Louiseville a développé un nouveau 
géranium nommé Alexandre, en hommage au père de monsieur André Carbonneau, 
monsieur Alexandre Carbonneau; 
 
CONSIDÉRANT que des efforts considérables ont été mis en place par Les Jardins André 
Carbonneau, et ce, sur une période de 7 ans, afin de développer ce végétal; 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Les Jardins André Carbonneau est un fleuron louisevillois 
qui existe depuis 1972; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur André Carbonneau, propriétaire de Les Jardins André 
Carbonneau, a demandé au conseil municipal que ledit géranium Alexandre (nom latin : 
Pelargonium Alexandre) soit désigné comme le nouvel emblème floral de la Ville de 
Louiseville; 
 
CONSIDÉRANT que la variété proposée par monsieur André Carbonneau, soit le géranium 
Alexandre, n’est pas l’emblème floral d’aucune entité de la région de la Mauricie; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME SYLVIE NOËL ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil municipal de la Ville de Louiseville accepte et nomme le géranium 
Alexandre (nom latin : Pelargonium Alexandre) l’emblème floral de Louiseville en 
remplacement de l’emblème floral actuel, soit le géranium lierre ou géranium mini-
cascade (nom latin : Pelargonium Peltatum); 
 
QU’UN chèque au montant de 75 $ soit fait à l’ordre de la Fédération des sociétés 
d’horticulture et d’écologie du Québec; 
 
QUE la greffière ou à défaut, le directeur général, soit autorisé(e) à signer tous documents 
nécessaires et à donner plein effet à la présente résolution; 
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QUE la présente résolution soit transmise à la Fédération des sociétés d’horticulture et 
d’écologie du Québec, le tout, accompagnée du formulaire d’inscription au répertoire des 
emblèmes floraux du Québec et du chèque devant couvrir les frais administratifs exigés 
pour l’ouverture ou la modification de dossier, l’enregistrement de l’emblème au 
répertoire et l’émission du certificat. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-136 

CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ÉCOLE PRIMAIRE DE LOUISEVILLE – 
GALA DE FIN D’ANNÉE 

 
CONSIDÉRANT qu’un Gala de fin d’année pour les élèves de la maternelle à la 6e année de 
l’école primaire de Louiseville aura lieu le 13 juin 2025, afin de célébrer les 
accomplissements des jeunes; 
 
CONSIDÉRANT qu’à cette occasion, un dîner sera offert aux élèves, des médailles et des 
trophées leurs seront également remis, reconnaissant ainsi leurs efforts et succès tout au 
long de l’année; 
 
CONSIDÉRANT que le comité organisateur demande à la Ville de Louiseville une 
contribution financière afin de les aider à couvrir les coûts liés à l’organisation de cet 
évènement; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME FRANÇOISE HOGUE PLANTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce 
qui suit : 
 
QUE la Ville de Louiseville contribue pour un montant de 500 $ au Gala de fin d’année 
pour les élèves de la maternelle à la 6e année de l’école primaire Louiseville qui se tiendra 
le 13 juin 2025; 
 
QUE cette somme soit puisée à même une contribution des activités financières 2025 et 
plus précisément au poste budgétaire 02-190-00-991. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-137 
 

CONTRIBUTION FINANCIÈRE AU CLUB OPTIMISTE DE LOUISEVILLE – ACTIVITÉ 
« SÉCURITÉ SUR ROUES » 

 
CONSIDÉRANT que le Club Optimiste de Louiseville tiendra le samedi 31 mai 2025 
l’activité « Sécurité sur roues » et qu’à cette occasion, il demande à la Ville de Louiseville 
une contribution financière afin de commanditer les nombreux prix qui feront l’objet de 
tirages parmi les participants; 
 
POUR CE MOTIF, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR MIKE TOUZIN ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE la Ville de Louiseville accorde une contribution financière de 600 $ au Club Optimiste 
Louiseville inc. dans le cadre de leur activité « Sécurité sur roues » du samedi 31 mai 2025 
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et que cette somme soit puisée à même une contribution des activités financières 2025 
et plus précisément au poste budgétaire 02-190-00-991. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-138 
 

CONTRIBUTION FINANCIÈRE À MOISSON MAURICIE / CENTRE-DU-QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de participer financièrement à Moisson 
Mauricie / Centre-du-Québec en raison des retombées positives de cet organisme dans 
notre milieu; 
 
POUR CE MOTIF, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GÉRALD ALLARD ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE la Ville de Louiseville contribue pour un montant de 250 $ à Moisson Mauricie / 
Centre-du-Québec, afin de soutenir la Maison de la Famille du Bassin de Maskinongé et 
que cette somme soit puisée à même une contribution des activités financières 2025 et 
plus précisément au poste budgétaire 02-190-00-991. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-139 
 

CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ÉCOLE SECONDAIRE L’ESCALE – COLLATION DES 
GRADES 2024-2025 

 
CONSIDÉRANT que la cérémonie de la collation des grades de l’école secondaire l’Escale 
aura lieu le 9 juin 2025; 
 
CONSIDÉRANT qu’à cette occasion, des bourses, provenant de leur municipalité 
respective, seront remises à chacun des finissants et que 30 finissants proviennent de la 
Ville de Louiseville; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GILLES PAGÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE la Ville de Louiseville contribue pour un montant de 1 500 $ à la cérémonie de la 
collation des grades de l’école secondaire l’Escale qui se tiendra le 9 juin 2025, montant 
qui sera remis en bourse de 50 $ à chacun des finissants de Louiseville; 
 
QUE cette somme soit puisée à même une contribution des activités financières 2025 et 
plus précisément au poste budgétaire 02-190-00-991. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-140 
 

POSITION DE LA VILLE EN LIEN AVEC LE FESTIVAL DE LA GALETTE DE SARRASIN 
 
CONSIDÉRANT que le Festival de la Galette organise depuis 45 ans ses activités sur le 
territoire de la Ville de Louiseville; 
 
CONSIDÉRANT qu’il s’agit de l’attraction touristique majeure de notre localité; 
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CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville est impliquée à divers niveaux dans le Festival 
de la Galette depuis de nombreuses années; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville a donné des outils au Festival de la Galette afin 
qu’il puisse améliorer sa santé financière, notamment en lui cédant gratuitement une 
maison située au 131, rang de la Petite-Rivière et en lui vendant pour la modique somme 
de 5 000 $ un terrain situé au 851, boulevard Saint-Laurent Ouest afin qu’il puisse y 
effectuer ses activités de camping;  
 
CONSIDÉRANT que la tenue d’un festival de cette nature et de cette ampleur demande 
son lot d’engagements et de défis logistiques et financiers de la part des organisateurs; 
 
CONSIDÉRANT que le festival a rencontré les membres du conseil au mois de janvier 2025 
pour leur faire part de ses difficultés financières qui pourraient compromettre la 
poursuite de ses activités; 
 
CONSIDÉRANT que le festival a cumulé un déficit d’opération et des dettes envers divers 
fournisseurs; 
 
CONSIDÉRANT que, compte tenu de la situation du festival, la Ville de Louiseville avait 
donné par sa résolution 2025-031 une contribution spéciale de 60 000 $ afin de combler 
une partie de la dette du Festival de la Galette; 
 
CONSIDÉRANT que le festival a entamé plusieurs démarches auprès de divers 
intervenants afin d’améliorer sa gestion financière ainsi que sa capacité d’organiser ses 
activités; 
 
CONSIDÉRANT que le festival a rencontré la Ville pour offrir quatre différents scénarios 
quant à l’avenir de l’édition 2025; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont examiné l’ensemble de ces propositions 
et qu’ils retiennent le quatrième scénario une fois amendé; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ALAIN PICHETTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE la Ville de Louiseville prenne la position suivante par rapport à l’édition 2025 du 
Festival de la Galette : 
 
1. La Ville de Louiseville accepte de fournir son aide habituelle au niveau du matériel et 

en temps d’homme (travaux publics et sécurité incendie), à la fois pour la tenue du 
Festival de la Galette en 2025 et aussi pour la tenue du Festival Country Rétro en juin 
2025; 

2. La Ville de Louiseville accepte la proposition du Festival de tenir une édition rentable 
en 2025; 

3. La Ville de Louiseville accepte la proposition du Festival de la Galette de lui recéder 
et de lui revendre aux mêmes prix que ceux de 2020 les propriétés du 131, rang de la 
Petite-Rivière pour la somme de 0 $ et du 851, boulevard Saint-Laurent Ouest pour 
la somme de 5 000 $, le tout par actes notariés aux frais de la Ville d’ici le 
1er novembre 2025; 

4. De colliger le tout dans une entente à signer avec le Festival de la Galette; 
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5. D’autoriser le maire et le directeur général ou à défaut la greffière, à signer les actes 
ainsi que tous les documents nécessaires afin de donner plein effet à la présente 
résolution. 

________________________________________________________________________ 
 
2025-141 
 

REPORT SOLDE VACANCES 
 
CONSIDÉRANT qu’il reste un solde d’heures de vacances 2024 qui devaient être prises 
avant le 30 avril 2025 pour les employés suivants : 
 

• Maude-Andrée Pelletier, Yvon Douville, Marie-Claude Loyer, Raphaële Baron, 
Alain Béland, René Boilard et Luc Lapointe 

 
CONSIDÉRANT qu’il est opportun de leur permettre un prolongement pour écouler ces 
heures; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME SYLVIE NOËL ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
D’AUTORISER ces employés à prendre le solde des heures de vacances 2024, et ce, 
jusqu’au 30 juin 2025 inclusivement plutôt qu’avant le 30 avril 2025. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-142 
 
DOTATION DU POSTE D’ADJOINTE AU SERVICE DES FINANCES – BASE RÉGULIÈRE ET À 

TEMPS PLEIN – MARIE-PIER DOUAIRE 
 
CONSIDÉRANT la demande datée du 28 avril 2025 de la directrice des finances, madame 
Marie-Claude Loyer, de transformer le poste existant d’adjointe à temps partiel en un 
poste d’adjointe à temps plein; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est justifiée par l’augmentation du volume de 
transactions, les besoins croissants du service et s’inscrit bien dans une perspective de 
pérennité des opérations, ayant toujours en priorité les services aux citoyens tel 
qu’exposé dans la demande; 
 
CONSIDÉRANT que le poste d’adjointe à temps partiel est actuellement basé sur une 
moyenne de quatre jours par semaine, le tout, selon un horaire pouvant varier entre trois 
et cinq jours par semaine, en fonction des besoins du service et selon les conditions 
prévues à la convention collective en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville doit donc combler un poste d’adjointe sur une 
base régulière et à temps plein;  
 
CONSIDÉRANT que le poste a été affiché à l’interne, conformément à l’article 10.06 de la 
convention collective en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que madame Marie-Pier Douaire a fait part par écrit de son intérêt à 
occuper ce poste; 
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CONSIDÉRANT que la Ville doit attribuer le poste à l’employé qui a le plus d’ancienneté et 
qui répond aux exigences normales du poste; 
 
CONSIDÉRANT que madame Marie-Pier Douaire répond à ces critères, le tout selon la 
recommandation écrite datée du 12 mai 2025 de madame Marie-Claude Loyer, directrice 
des finances; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME FRANÇOISE HOGUE PLANTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce 
qui suit : 
 
QUE le conseil accepte la demande du 28 avril 2025 de la directrice des finances, madame 
Marie-Claude Loyer, de transformer le poste existant d’adjointe à temps partiel en un 
poste d’adjointe à temps plein; 
 
QUE le conseil accepte la recommandation écrite datée du 12 mai 2025 de madame 
Marie-Claude Loyer, directrice des finances; 
 
QUE le poste d’adjointe sur une base régulière à temps plein au Service des finances soit 
attribué à madame Marie-Pier Douaire, et ce, à compter du 1er juin 2025 et selon les 
conditions de la convention collective en vigueur. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-143 
 

AUTORISATION DE PAIEMENT DE LA FACTURE NUMÉRO 187672 À L’UMQ – 
RENOUVELLEMENT DES ASSURANCES DE DOMMAGES 2025-2026 

 
CONSIDÉRANT qu’aux termes de la résolution 2025-101, la Ville de Louiseville a contracté 
des assurances de dommages pour la période du 1er avril 2025 au 31 mars 2026 auprès 
de différents assureurs par le courtier d’assurances BFL Canada; 
 
CONSIDÉRANT la facture de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) pour le terme 
2025-2026 d’un montant de 33 617,36 $ taxes incluses; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR MIKE TOUZIN ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 

1- VERSER à l’Union des municipalités du Québec (UMQ) pour le terme 2025-2026, 
un montant de 7 192,00 $ constituant la quote-part de la Ville de Louiseville au 
fonds de garantie de franchise collective en biens, plus un montant de 23 256,00 $ 
constituant la quote-part de la Ville de Louiseville au fonds de garantie de 
franchise collective en responsabilité civile, plus un montant de 2 756,56 $ pour 
les honoraires de l’UMQ, le tout en ajoutant les taxes applicables, et ce, 
conformément à la facture numéro 187672; 
 

2- RECONNAÎTRE que tous ces versements soient puisés à même une contribution 
des activités financières 2025; 
 

3- AUTORISER le maire et la greffière à signer tout document pour donner plein effet 
à la présente résolution; 
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4- AUTORISER la trésorière à effectuer lesdits paiements.  
________________________________________________________________________ 
 
2025-144 
 

RATIFICATION D’OCTROI DE CONTRAT À APEX PRODUCTION – TOURNAGE DES 
SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
CONSIDÉRANT l’offre de services d’Apex Production inc. pour le tournage et la diffusion 
en direct chaque mois sur Facebook des séances du conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à son règlement sur la gestion contractuelle, la Ville de 
Louiseville est autorisée à octroyer ce contrat de gré à gré;  
 
POUR CES MOTIFS,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GÉRALD ALLARD ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit :  
 
DE RATIFIER l’octroi du contrat à Apex Production inc., pour le tournage et la diffusion en 
direct sur Facebook des séances du conseil, selon l’option 3, soit 32 séances ordinaires du 
conseil municipal, de mai 2025 à décembre 2027 inclusivement, incluant la séance 
extraordinaire annuelle diffusée en décembre pour l’adoption du budget et du PTI, le 
tout, selon le détail de l’offre de services datée du 22 avril 2025, au coût de 800 $ plus 
taxes par séance. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-145 
 

APPROBATION DES COMPTES SOUMIS AU MONTANT DE 1 031 287,84 $  
 
CONSIDÉRANT que le Service de la trésorerie soumet la liste des comptes à payer au 
montant de 1 031 287,84 $; 
 
POUR CE MOTIF, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GILLES PAGÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ d’accepter la 
liste des comptes soumis au montant total de 1 031 287,84 $ et d’autoriser le paiement 
des comptes mentionnés à la liste sous les signatures lithographiées du maire et de la 
trésorière. 
________________________________________________________________________ 

 
2025-146 
 

PRÉCISION DE L’OBJET, DES DÉPENSES ET DU TERME DU RÈGLEMENT NUMÉRO 776 
DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE EN IMMOBILISATIONS POUR L’ACQUISITION DE VÉHICULES 

ET UN EMPRUNT DE 1 500 000 $ 
 
CONSIDÉRANT que lors de la séance ordinaire du 10 juin 2024, le conseil municipal de la 
Ville de Louiseville a adopté le règlement numéro 776 décrétant une dépense en 
immobilisations pour l’acquisition de véhicules et un emprunt de 1 500 000 $; 
 
CONSIDÉRANT que ce règlement a franchi toutes les étapes requises par la loi et a reçu 
l’approbation du ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, le 25 juillet 2024 et 
qu’il est entré en vigueur le 7 août 2024; 
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CONSIDÉRANT que l’objet de ce règlement a été décrit en termes généraux; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville souhaite préciser l’objet de ce règlement 
d’emprunt; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville doit également préciser, par résolution, le terme 
de remboursement dudit règlement, ce dernier ne pouvant pas être supérieur à la durée 
de vie utile des immobilisations en cause; 
 
POUR CES MOTIFS,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ALAIN PICHETTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE l’objet du règlement d’emprunt soit l’acquisition d’un camion autopompe pour le 
Service de sécurité incendie; 
 
QUE le terme de remboursement du règlement numéro 776 décrétant une dépense en 
immobilisations pour l’acquisition de véhicules et un emprunt de 1 500 000 $ soit fixé à 
20 ans. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-147 
 

RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE 2 051 000 $ 

QUI SERA RÉALISÉ LE 26 MAI 2025 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Louiseville souhaite émettre une 
série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 
2 051 000 $ qui sera réalisé le 26 mai 2025, réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
525 53 400 $ 

525 141 300 $ 

608 118 600 $ 

608 12 500 $ 

635 679 600 $ 

635 147 400 $ 

644 172 300 $ 

644 263 400 $ 

653 454 400 $ 

653 8 100 $ 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
CONSIDÉRANT que conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission d'obligations 
et pour les règlements d'emprunts numéros 525, 608, 635, 644 et 653, la Ville de 
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Louiseville souhaite émettre pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces 
règlements; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME SYLVIE NOËL ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 26 mai 2025; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 26 mai et le 26 novembre de 
chaque année; 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront 
être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur 
les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 

 
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 

compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 

détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à 
effectuer à l'égard de ses adhérents; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 

l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) greffier(ère)-trésorier(ère) ou 
trésorier(ère) à signer le document requis par le système bancaire canadien 
intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises\»; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des 

transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les 
sommes requises dans le compte suivant : 

 
C.D. DE L'OUEST DE LA MAURICIE 
75 AVENUE ST-LAURENT  
LOUISEVILLE, QC 
J5V 1J6 

 
8. Que les obligations soient signées par le (la) maire et le (la) 

greffier(ère)-trésorier(ère) ou trésorier(ère).  La Ville de Louiseville, tel que permis 
par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur  et 
les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été 
authentifiées 

 
QU’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 
2031 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 525, 608, 635, 
644 et 653 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq 
(5) ans (à compter du 26 mai 2025), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du 
solde dû sur l'emprunt. 
________________________________________________________________________ 
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2025-148 
 

AMENDEMENTS BUDGÉTAIRES AU 30 AVRIL 2025 
 
CONSIDÉRANT que la trésorière a déposé un rapport sur les amendements budgétaires 
effectifs respectivement au 30 avril 2025; 
 
POUR CE MOTIF, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME FRANÇOISE HOGUE PLANTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce 
qui suit : 
 
QUE le rapport des amendements budgétaires effectifs au 30 avril 2025, déposé par la 
trésorière, soit approuvé tel que présenté. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-149 
 

TRANSFERT DES SOMMES DU SURPLUS ACCUMULÉ NON AFFECTÉ AUX SURPLUS 
AFFECTÉS EAU POTABLE, ASSAINISSEMENT DES EAUX, 

DÉVELOPPEMENT ET BUDGET PARTICIPATIF 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal est d’accord à affecter les sommes excédentaires 
générées au cours de l’exercice financier 2024 par les différentes fonctions et activités 
suivantes : eau potable, assainissement des eaux, développement et budget participatif; 
 
CONSIDÉRANT qu’un tel virement doit se faire dans un exercice subséquent à l’exercice 
financier en cause, donc en 2025 pour le rapport financier de l’exercice 2024; 
 
CONSIDÉRANT que les sommes excédentaires générées au cours de l’exercice financier 
2024, pour un total de 149 197,64 $, se lisent comme suit : 
 
Surplus accumulé affecté eau potable : 19 198,09 $ 
Surplus accumulé affecté assainissement des eaux : 25 837,55 $ 
Surplus accumulé affecté développement : 93 900,00 $ 
Surplus accumulé affecté budget participatif :                                  10 262,00 $ 

POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR MIKE TOUZIN ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
D’ACCEPTER le rapport de la trésorière qui spécifie les montants des transferts du surplus 
accumulé non affecté suite à la fermeture de l’exercice financier 2024, pour un total de 
149 197,64 $, aux surplus affectés suivants :  
  
Surplus accumulé affecté eau potable : 19 198,09 $ 
Surplus accumulé affecté assainissement des eaux : 25 837,55 $ 
Surplus accumulé affecté développement : 93 900,00 $ 
Surplus accumulé affecté budget participatif :                                 10 262,00 $ 

________________________________________________________________________ 
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2025-150 
 

OCTROI DE CONTRAT À BELL – SERVICES INTERNET AUX STATIONS DE POMPAGE – 
2025-2030 

 
CONSIDÉRANT l’offre de services de Bell pour la fourniture de services internet via fibre 
optique pour les treize (13) sites de station de pompage; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à son règlement sur la gestion contractuelle, la Ville de 
Louiseville est autorisée à octroyer ce contrat de services professionnels de gré à gré;  
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GÉRALD ALLARD ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le contrat pour la fourniture de services internet via fibre optique pour les treize (13) 
sites de station de pompage, le tout tel que plus amplement décrit à la proposition 
fournie, soit octroyé à Bell, et ce, pour un montant mensuel de 650,00 $ plus les taxes 
applicables, le tout pour une durée de cinq (5) ans, débutant lors de l’installation des 
équipements nécessaires, laquelle est prévue pour l’été 2025; 
 
QUE monsieur René Boilard soit autorisé à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-151 
 

RAPPORT MENSUEL DE L’ANALYSE DES PERMIS DU MOIS D’AVRIL 2025 
 
CONSIDÉRANT que la responsable des permis et certificats a déposé le rapport mensuel 
de l’analyse des permis de construction, rénovation et démolition du mois d’avril 2025; 
 
POUR CE MOTIF, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GILLES PAGÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que le conseil 
municipal de la Ville de Louiseville accuse réception du rapport mensuel de l’analyse des 
permis de construction, rénovation et démolition du mois d’avril 2025.  
________________________________________________________________________ 
 
2025-152 
 

CONSULTATION PUBLIQUE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – ALLIANCE 
LAMBERT INC. – AVENUE SAINT-MARTIN – MATRICULE : 4724-95-6746 

 
CONSIDÉRANT que la compagnie Alliance Lambert inc., représentée par monsieur 
Sébastien Lambert, a présenté une demande de dérogation mineure dans le but 
d’autoriser l’aménagement d’une aire de stationnement dont l’allée de circulation à 
double sens ne respectera pas le règlement de zonage en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que l’immeuble, situé sur l’avenue Saint-Martin, est connu et désigné 
comme étant les lots 4 409 376 et 4 409 380 du cadastre officiel du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cet immeuble est la propriété de Alliance Lambert inc.; 
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CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure vise à autoriser l’aménagement 
d’une aire de stationnement avec l’allée de circulation à double sens et des cases de 
stationnement à 90 degrés, laquelle allée de circulation ne respectera pas la largeur 
minimale autorisée par le règlement de zonage no. 622, article 9.1.1, alinéa 2. 
Dimensions, paragraphe e) :  
 

• Largeur minimale de l’allée de circulation autorisée :     7,0 m 

• Largeur minimale de l’allée de circulation demandée :   4,4 m 
 
CONSIDÉRANT la construction projetée d’un bâtiment principal pour un usage résidentiel 
multifamilial de 6 unités de logement, dont trois unités par étage, sans sous-sol; 
 
CONSIDÉRANT que la largeur réelle de l’allée de circulation le long du bâtiment principal, 
montrée au plan, est de 4,6 m; 
 
CONSIDÉRANT que l’usage multifamilial à 6 unités de logement projeté n’est pas 
conforme à la grille des usages pour la zone R17 du Règlement de zonage no. 622, et 
qu’une demande d’usage conditionnel sera également formulée; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible que les remises soient déplacées sur le carré de verdure 
(arrière droit) afin de faciliter les opérations de déneigement et les manœuvres du 
conducteur stationné dans la case #9; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié sur le site internet de la Ville de Louiseville 
le mercredi 23 avril 2025 mentionnant que le conseil aura à statuer à la présente séance 
sur la demande de dérogation mineure requise par Alliance Lambert inc., représentée par 
monsieur Sébastien Lambert; 
 
CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme recommande que la présente 
demande de dérogation mineure requise par Alliance Lambert inc., représentée par 
monsieur Sébastien Lambert, dans le but d’autoriser l’aménagement d’une aire de 
stationnement, dont l’allée de circulation à double sens ne respectera pas le règlement 
de zonage en vigueur, soit autorisée;   
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ALAIN PICHETTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil municipal accepte la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 
et autorise la présente demande de dérogation mineure requise par Alliance Lambert inc., 
représentée par monsieur Sébastien Lambert, dans le but d’autoriser l’aménagement 
d’une aire de stationnement, dont l’allée de circulation à double sens ne respectera pas 
le règlement de zonage en vigueur; 
 
QUE madame Louise Carpentier, directrice du Service de l’urbanisme, permis et 
environnement, soit mandatée pour donner suite à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
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2025-153 
 
CONSULTATION PUBLIQUE DEMANDE D’USAGE CONDITIONNEL – ALLIANCE LAMBERT 

INC. – AVENUE SAINT-MARTIN – MATRICULE : 4724-95-6746 
 
CONSIDÉRANT que la compagnie Alliance Lambert inc., représentée par monsieur 
Sébastien Lambert, a présenté une demande d’usage conditionnel dans le but d’autoriser 
un nombre maximal de 6 unités de logement, lequel ne respectera pas le règlement de 
zonage en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que l’immeuble, situé sur l’avenue Saint-Martin, est connu et désigné 
comme étant les lots 4 409 376 et 4 409 380 du cadastre officiel du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cet immeuble est la propriété de Alliance Lambert inc.; 
 
CONSIDÉRANT que cet immeuble est situé dans la zone R17 selon le plan de zonage faisant 
partie intégrante du Règlement de zonage no. 622; 
 
CONSIDÉRANT que la demande d'usage conditionnel est effectuée en vertu du règlement 
no. 492 afin d’autoriser un nombre maximal de logements, supérieur à celui actuellement 
permis par le règlement de zonage no. 622, article 5.3.2 et à la grille des usages pour la 
zone R17 pour le groupe 4.2 Résidentiel, usage C.1 – Habitations multifamiliales isolées : 
 

- Nombre maximal de logements par bâtiment autorisé :  4 
- Nombre maximal de logements par bâtiment demandé :  6 

 
CONSIDÉRANT qu’avant 2023, l’actuelle propriété foncière était composée de deux 
immeubles distincts : 
 

1. Le 41 à 45, avenue Saint-Martin était construit sur le lot 4 409 380 avec 3 unités 
de logement; 

2. Le 51 à 53, avenue Saint-Martin était construit sur le lot 4 409 376 avec 2 unités 
de logement.  

 
CONSIDÉRANT qu’à la suite d’un incendie survenu le 23 décembre 2022 au 41-45, avenue 
Saint-Martin (lot 4 409 380) le bâtiment a été démolit (permis 2023-1029); 
 
CONSIDÉRANT que l’immeuble au 51-53, avenue Saint-Martin était devenu vétuste et a 
également été démolit avec le permis de démolition 2023-1131; 
 
CONSIDÉRANT que les deux terrains appartenaient au même propriétaire, ceux-ci ont été 
fusionnés pour ne faire qu’une seule propriété foncière constituée de deux lots; 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’usage conditionnel a été formulée en 2023 par l’ancien 
propriétaire monsieur Pierre-Luc Dupuis, aussi pour un 6 unités de logement, et avait été 
autorisée par la résolution 2023-116 le 13 mars 2023;  
 
CONSIDÉRANT que le délai de validité de ladite résolution était expiré; 
 
CONSIDÉRANT que le libellé de la résolution 2023-116 précisait « QUE la construction de 
l’immeuble de 6 unités de logement devra se faire dans un avenir de deux ans suivant la 
résolution du conseil municipal, passé cette date, la résolution sera réputée comme étant 
nulle »; 
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CONSIDÉRANT que le processus complet devait être recommencé; 
 
CONSIDÉRANT que l’immeuble projeté sera de 6 unités de logement et construit sur 2 
étages, sans sous-sol, avec des entrées indépendantes; 
 
CONSIDÉRANT que le nombre de cases de stationnement requis pour une habitation 
multifamiliale est de 1.5 case par unité de logement, donc 9 cases sont requises et 9 cases 
sont montrées sur le plan préparé par BLH architectes; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire désire améliorer la densification et l’offre locative dans 
la ville de Louiseville; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux sont prévus pour la fin septembre ou début octobre 2025; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié sur le site internet de la Ville de Louiseville 
le mercredi 23 avril 2025 mentionnant que le conseil aura à statuer à la présente séance 
sur la demande d’usage conditionnel requise par Alliance Lambert inc., représentée par 
monsieur Sébastien Lambert; 
 
CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme recommande que la présente 
demande d’usage conditionnel dans le but d’autoriser un nombre maximal de 6 unités de 
logement, lequel ne respectera pas le règlement de zonage en vigueur, soit autorisée;   
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME SYLVIE NOËL ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil municipal accepte la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 
et autorise la présente demande d’usage conditionnel requise par la compagnie Alliance 
Lambert inc., représentée par monsieur Sébastien Lambert, dans le but d’autoriser un 
nombre maximal de 6 unités de logement, lequel ne respectera pas le règlement de 
zonage en vigueur; 
 
QUE madame Louise Carpentier, directrice du Service de l’urbanisme, permis et 
environnement, soit mandatée pour donner suite à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-154 
 
CONSULTATION PUBLIQUE DEMANDE D’USAGE CONDITIONNEL – BRIGITTE NADEAU – 

740, CHEMIN DE LA GRANDE-CARRIÈRE – MATRICULE : 4425-35-8042 
 
CONSIDÉRANT que madame Brigitte Nadeau a présenté une demande d’usage 
conditionnel dans le but d’autoriser un usage de chenil, lequel ne respectera pas le 
règlement de zonage en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que l’immeuble, situé au 740, chemin de la Grande-Carrière, est connu et 
désigné comme étant les lots 4 020 413 et 4 021 365 du cadastre officiel du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cet immeuble est la propriété de Maxime Richardson et Cédric 
Durand; 
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CONSIDÉRANT que cet immeuble est situé dans les zones Ru4 et A4 selon le plan de 
zonage faisant partie intégrante du Règlement de zonage no. 622; 
 
CONSIDÉRANT que la demande d'usage conditionnel est effectuée en vertu du 
règlement no. 492 afin d’autoriser un usage de chenil, lequel usage n’est pas autorisé 
par le règlement de zonage no. 622, article 5.3.2 et à la grille des usages pour la zone 
Ru4 pour le groupe 4.5 Agricole, usage D – chenils; 
 
CONSIDÉRANT que l’usage serait effectué dans le bâtiment accessoire annexé au 
bâtiment principal, dont celui-ci est situé dans la zone Ru4, partie du lot 4 020 413; 
 
CONSIDÉANT que ce bâtiment accessoire est situé à environ 27 m de la zone « A », dans 
laquelle l’usage y est autorisé; 
 
CONSIDÉRANT que la demanderesse ne désire pas construire un autre bâtiment 
accessoire dans la zone « A », dû aux coûts de construction élevés; 
 
CONSIDÉRANT que l’élevage comprendrait entre 16 et 20 chiens simultanément, des 
teckels miniatures (chiens saucisses) dont 5 mâles et le reste des femelles; 
 
CONSIDÉRANT que selon la demanderesse, les normes du ministère de l’Agriculture, 
Pêcheries et Alimentation du Québec (MAPAQ) exigent que chaque chienne doive avoir 
un maximum de 3 portées aux 2 ans; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aurait donc entre 10 et 15 portées par année; 
 
CONSIDÉRANT que la demanderesse est en télétravail depuis 10 ans, elle est donc sur les 
lieux pour intervenir si les chiens jappent trop; 
 
CONSIDÉRANT que madame Nadeau est éleveuse de chiens depuis 16 ans à Maddington 
et désire déménager dans la propriété visée par la demande; 
 
CONSIDÉRANT que la demanderesse mentionne dans son courriel en date du 25 mars 
2025, afin de minimiser les impacts qu’un chenil pourrait occasionner au voisinage, 
qu’elle effectuera des travaux à l’immeuble tels que l’ajout d’une clôture de type « Frost » 
en cour arrière et l’ajout d’une haie pour couper la vue; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié sur le site internet de la Ville de Louiseville 
le mercredi 23 avril 2025 mentionnant que le conseil aura à statuer à la présente séance 
sur la demande d’usage conditionnel requise par madame Brigitte Nadeau; 
 
CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme recommande que la présente 
demande d’usage conditionnel dans le but d’autoriser un usage de chenil, lequel ne 
respectera pas le règlement de zonage en vigueur, soit autorisée;   
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME FRANÇOISE HOGUE PLANTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce 
qui suit : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
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QUE le conseil municipal accepte la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 
et autorise la présente demande d’usage conditionnel requise par madame Brigitte 
Nadeau dans le but d’autoriser un usage de chenil, lequel ne respectera pas le règlement 
de zonage en vigueur; 
 
QUE les travaux mentionnés dans le courriel du 25 mars 2025 soient effectués à 
l’immeuble pour limiter les impacts; 
 
QUE l’usage devra débuter dans un avenir de 18 mois suivant la résolution du conseil 
municipal, passé cette date, la résolution sera réputée comme étant nulle; 
 
QUE madame Louise Carpentier, directrice du Service de l’urbanisme, permis et 
environnement, soit mandatée pour donner suite à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-155 

 
DÉMOLITION D’IMMEUBLE – RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION NUMÉRO 624, ARTICLE 

3.3.5 - 200, RUE SAINT-AIMÉ – MATRICULE : 4724-74-3192 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Kévin Laliberté-Lapalme a présenté une demande de 
démolition complète du bâtiment principal et de ses dépendances, incluant les 
fondations;  
 
CONSIDÉRANT que l’immeuble, situé au 200, rue Saint-Aimé, est connu et désigné comme 
étant le lot 4 409 381 du cadastre officiel du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cet immeuble est la propriété de Janie Caron et Kévin Laliberté-
Lapalme; 
 
CONSIDÉRANT que l’immeuble est situé dans la zone CV4 selon le plan de zonage faisant 
partie intégrante du règlement de zonage no. 622; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement de construction no. 624, article 3.3.5 Dispositions 
particulières zones centre-ville « CV » s’applique; 
 
CONSIDÉRANT que dans les zones centre-ville « CV », il est interdit de démolir un bâtiment 
principal ou partie d’un bâtiment principal à moins que le propriétaire ait obtenu au 
préalable une approbation du comité consultatif d’urbanisme (CCU); 
 
CONSIDÉRANT que les propriétaires doivent soumettre au CCU, pour approbation, un 
programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé; 
 
CONSIDÉRANT que la partie arrière du bâtiment se dissocie du carré original et est 
devenue vétuste; 
 
CONSIDÉRANT que l’agrandissement de la partie avant et latérale nord ne s’harmonise 
pas architecturalement à l’ensemble du bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT que l’abri d’auto annexé est vétuste; 
 
CONSIDÉRANT que les propriétaires ont présenté un programme de réutilisation du sol 
dégagé et projettent y reconstruire un bâtiment de 8 unités de logement sur 4 étages; 
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CONSIDÉRANT que le programme de réutilisation du sol dégagé a été jugé inapproprié en 
raison d’une mauvaise volumétrie et d’une densification excessive; 
 
CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme recommande ce qui suit : 
 

- QUE la présente demande de démolition complète du bâtiment principal et de ses 
dépendances, incluant les fondations, requise par Janie Caron et Kévin Laliberté-
Lapalme, soit refusée; 

 
- QUE le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé soit refusé; 

 
CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme propose ce qui suit : 
 

QUE le carré original du bâtiment soit conservé; 
 

QUE la démolition de la partie arrière qui se détache soit autorisée; 
 

QUE la démolition des blocs de stucs en façade avant et latérale nord soit 
autorisée; 

 
QUE la démolition de l’abri d’auto en cour latérale nord soit autorisée; 

 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GÉRALD ALLARD ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil municipal accepte la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 
et refuse la présente demande de démolition complète du bâtiment principal et de ses 
dépendances, incluant les fondations, requise par Janie Caron et Kévin Laliberté-Lapalme,  
 
CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme recommande ce qui suit : 
 

- QUE la présente demande de démolition complète du bâtiment principal et de ses 
dépendances, incluant les fondations, requise par Janie Caron et Kévin Laliberté-
Lapalme, soit refusée; 

 
- QUE le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé soit refusé; 

 
CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme propose ce qui suit : 
 

QUE le carré original du bâtiment soit conservé; 
 

QUE la démolition de la partie arrière qui se détache soit autorisée; 
 

QUE la démolition des blocs de stucs en façade avant et latérale nord soit 
autorisée; 

 
QUE la démolition de l’abri d’auto en cour latérale nord soit autorisée; 
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QU’un plan montrant le tout, pour éviter toute confusion, soit ANNEXÉ à la présente 
résolution; 
 
QUE madame Louise Carpentier, directrice du Service de l’urbanisme, permis et 
environnement, soit mandatée pour donner suite à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-156 
 
DEMANDE D’APPROBATION P.I.I.A. – LE PAIN GRIFFÉ – 254, AVENUE SAINT-LAURENT – 

MATRICULE : 4724-51-7378 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Boulangerie le pain griffé, représentée par monsieur 
Julien Dubreuil, a présenté une demande d’approbation par rapport au règlement no. 497 
portant sur le Plan d’implantation et d’intégration architectural (P.I.I.A.), dans le but 
d’autoriser l’affichage commercial; 
 
CONSIDÉRANT que l’immeuble, situé au 254-258, avenue Saint-Laurent, est connu et 
désigné comme étant le lot 4 409 254 du cadastre officiel du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que la demande vise le local du 254, avenue Saint-Laurent plus 
spécifiquement; 
 
CONSIDÉRANT que cet immeuble est la propriété de Gestion Gémovia inc.; 
 
CONSIDÉRANT que cet immeuble est situé dans la zone assujettie au règlement no. 497 
portant sur le P.I.I.A., article 1.4; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux visés par la demande nécessitent une approbation 
préalable en vertu des articles 1.5 Obligation de l’approbation d’un PIIA et 3.6 Affichage 
commercial;  
 
CONSIDÉRANT que la demande a été formulée dans le but d’autoriser des images de 
nourriture collées sur l’entièreté de toutes les vitrines; 
 
CONSIDÉRANT que le fait d’appliquer ces images dans les vitrines protège du soleil les 
aliments exposés à l’intérieur de la boulangerie; 
 
CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme recommande que la présente 
demande d’approbation par rapport au règlement no. 497 portant sur le P.I.I.A., requise 
par l’entreprise Boulangerie le pain griffé, représentée par monsieur Julien Dubreuil, dans 
le but d’autoriser l’affichage commercial, soit autorisée; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR MIKE TOUZIN ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil municipal accepte la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 
et autorise la présente demande d’approbation par rapport au règlement no. 497 portant 
sur le P.I.I.A., requise par l’entreprise Boulangerie le pain griffé, représentée par monsieur 
Julien Dubreuil, dans le but d’autoriser l’affichage commercial; 
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QUE madame Louise Carpentier, directrice du Service de l’urbanisme, permis et 
environnement, soit mandatée pour donner suite à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-157 
 

OCTROI DE CONTRAT À 9517-1450 QUÉBEC INC. – TRAVAUX DE PLOMBERIE 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de soumission par voie d’appel d’offres sur invitations a 
été effectuée pour les divers travaux de plomberie de la Ville de Louiseville; 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions ont été ouvertes conformément à la Loi, le mardi 8 
avril 2025 à 11 h 05 et que le résultat se lit comme suit : 
 

Entrepreneurs Coût à l’heure  

avant taxes 

1 an 

Coût à l’heure  

avant taxes 

3 ans 

9517-1450 Québec inc. 85,00 $ 105,00 $ 

Plomberie Pichette et Lambert inc. 97,50 $ 105,00 $ 

 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a choisi d’octroyer le contrat pour une période 
d’un (1) an; 
 
CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire, pour l’option 1 an, soit 9517-1450 Québec 
inc., est conforme;  
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GILLES PAGÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le contrat pour les divers travaux de plomberie de la Ville de Louiseville soit octroyé 
à 9517-1450 Québec inc., selon l’option 1 an, pour la période du 15 mai 2025 au 
14 mai 2026 au taux horaire de 85,00 $ plus taxes; 
 
QUE le maire et le directeur général ou la greffière soient autorisés à signer le contrat 
pour donner plein effet à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-158 
 
OCTROI DE CONTRAT À CENTRE DU CAMION BEAUDOIN INC. – ACHAT D’UN CAMION 

10 ROUES POUR LE SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT qu’un appel d’offres public a été effectué pour l’achat d’un camion 10 roues 
neuf incluant une benne basculante pour le Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions ont été ouvertes conformément à la Loi, le mercredi 
30 avril 2025 à 11 h 05 et que le résultat se lit comme suit : 
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Fournisseurs Coût avant taxes 

Camions Excellence Peterbilt inc. 310 220,00 $ 

Centre du Camion Beaudoin inc. 281 841,00 $ 

 
CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire, soit Centre du Camion Beaudoin inc., est 
conforme; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ALAIN PICHETTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
QUE le contrat pour l’achat d’un camion 10 roues neuf incluant une benne basculante soit 
octroyé à Centre du Camion Beaudoin inc., étant le plus bas soumissionnaire conforme, 
au coût de 281 841,00 $ plus les taxes en vigueur; 
 
QUE les sommes soient puisées en partie au surplus accumulé affecté aqueduc pour un 
montant de 88 769,82 $ et le solde à puiser au fonds de roulement et remboursé sur une 
période de 5 ans; 
 
QUE le directeur du Service des travaux public soit autorisé à donner suite à la présente 
résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-159 
 

OCTROI DE CONTRAT À PLURITEC LTÉE – SERVICES PROFESSIONNELS CONFECTION 
PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE – TRAVAUX DE RÉFECTION DE L’AVENUE LUPIEN ET 

DE LA RUE ST-LOUIS 
 
CONSIDÉRANT l’appel d’offres sur invitation de services professionnels pour la confection 
des plans et devis, ainsi que pour la surveillance dans le cadre des travaux de réfection de 
l’avenue Lupien et de la rue St-Louis; 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions ont été ouvertes conformément à la Loi, le mercredi 
7 mai 2025 à 10 h 35 et que le résultat se lit comme suit : 
 

Firmes Coût avant taxes 

GéniCité inc. 103 500 $ 

Pluritec ltée 90 415 $ 

 
CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire, soit Pluritec ltée, est conforme; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME SYLVIE NOËL ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le contrat pour la confection des plans et devis et la surveillance des travaux de 
réfection de l’avenue Lupien et de la rue St-Louis soit octroyé à Pluritec ltée au coût de 
90 415 $ plus les taxes en vigueur; 
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QUE les sommes soient puisées au surplus accumulé non affecté; 
 
QUE le directeur du Service des travaux publics soit autorisé à donner suite à la présente 
résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-160 
 

OCTROI DE CONTRAT À GÉNICITÉ INC. – SERVICES PROFESSIONNELS CONFECTION 
PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE – TRAVAUX DE RÉFECTION DE ROUTES, DE PONCEAUX 

ET DE GLISSIÈRES DE SÉCURITÉ (2025-2026) 
 
CONSIDÉRANT l’appel d’offres sur invitation de services professionnels pour la confection 
des plans et devis, ainsi que pour la surveillance dans le cadre des travaux de réfection de 
routes, de ponceaux et de glissières de sécurité (2025-2026); 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions ont été ouvertes conformément à la Loi, le mercredi 
7 mai 2025 à 11 h 05 et que le résultat se lit comme suit : 
 

Firmes Coût avant taxes 

GéniCité inc. 105 500 $ 

Pluritec ltée 112 020 $ 

 
CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire, soit GéniCité inc., est conforme; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME FRANÇOISE HOGUE PLANTE ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ ce 
qui suit : 
 
QUE le contrat pour la confection des plans et devis et la surveillance des travaux de 
réfection de routes, de ponceaux et de glissières de sécurité (2025-2026), soit octroyé à 
GéniCité inc. au coût de 105 500 $ plus les taxes en vigueur; 
 
QUE les sommes soient puisées en partie à même une contribution des activités 
financières 2025 pour un montant de 50 000 $ et le solde à puiser au surplus accumulé 
non affecté; 
 
QUE le directeur du Service des travaux publics soit autorisé à donner suite à la présente 
résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-161 
 

OCTROI DE CONTRAT À BERNARD LESSARD EXCAVATION – RECONSTRUCTION ET 
STABILISATION DE TALUS RUE NOTRE-DAME SUD (SITE 1) 

 
CONSIDÉRANT qu’un appel d’offres public a été effectué pour les travaux de 
reconstruction et stabilisation de talus sur la rue Notre-Dame Sud (site 1); 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions ont été ouvertes conformément à la Loi, le jeudi 8 mai 
2025 à 10 h 05 et que le résultat se lit comme suit : 
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Entrepreneurs Coût avant taxes 

Bernard Lessard Excavation inc. 80 650,00 $ 

Excavation Jérémy Forest inc. 97 750,00 $ 

Construction & Pavage Généreux inc. 182 041,79 $ 

Alide Bergeron et fils ltée 89 336,00 $ 

Construction et Pavage Boisvert inc. 153 275,00 $ 

Pavage JD inc. 123 515,00 $ 

 
CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire conforme est Bernard Lessard Excavation; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR MIKE TOUZIN ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
QUE le contrat pour les travaux de reconstruction et stabilisation de talus de la rue Notre-
Dame Sud (site 1) soit octroyé à Bernard Lessard Excavation, étant le plus bas 
soumissionnaire conforme, au coût de 80 650,00 $ plus les taxes en vigueur; 
 
QUE les sommes soient puisées à même le règlement d’emprunt numéro 785; 
 
QUE le maire et le directeur général soient autorisés à signer le contrat pour donner plein 
effet à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-162 
 

OCTROI DE CONTRAT À EXCAVATION JÉRÉMY FOREST INC. – TRAVAUX 
D’AMÉNAGEMENT D’UNE BOUCLE DE VIRAGE (VIRÉE) RUE NOTRE-DAME SUD 

ET VOIRIE 
 
CONSIDÉRANT qu’un appel d’offres public a été effectué pour les travaux d’aménagement 
d’une boucle de virage (virée) sur la rue Notre-Dame Sud incluant des travaux de voirie; 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions ont été ouvertes conformément à la Loi, le lundi 12 
mai 2025 à 10 h 05 et que le résultat se lit comme suit : 
 

Entrepreneurs Coût avant taxes 

Bernard Lessard Excavation inc. 184 755,00 $ 

Excavation Jérémy Forest inc. 176 452,50 $ 

Construction & Pavage Généreux inc. 337 758,58 $ 
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Cimentier Laviolette inc. 207 785,00 $ 

Pavage J.D. inc. 195 409,75 $ 

Construction et Pavage Boisvert inc. 229 630,00 $ 

Roxboro Excavation inc. 208 741,03 $ 

Alide Bergeron et fils ltée 192 195,00 $ 

BLR Excavation 178 905,00 $ 

Groupco Construction inc. 190 250,00 $ 

Eurovia Québec Construction inc. 246 366,50  $ 

 
CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire conforme est Excavation Jérémy Forest 
inc.; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GÉRALD ALLARD ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
QUE le contrat pour les travaux d’aménagement d’une boucle de virage (virée) sur la rue 
Notre-Dame Sud incluant des travaux de voirie soit octroyé à Excavation Jérémy Forest 
inc., étant le plus bas soumissionnaire conforme, au coût de 176 452,50 $ plus les taxes 
en vigueur; 
 
QUE les sommes soient puisées à même le règlement d’emprunt numéro 774; 
 
QUE le maire et le directeur général soient autorisés à signer le contrat pour donner plein 
effet à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-163 
 
APPEL D’OFFRES PUBLIC – RECONSTRUCTION ET STABILISATION DE TALUS RUE NOTRE-

DAME SUD (SITE 2) 
 
CONSIDÉRANT qu’il est opportun de faire une demande de soumissions par voie d’appel 
d’offres public pour les travaux de reconstruction et stabilisation de talus sur la rue Notre-
Dame Sud (site 2); 
 
POUR CE MOTIF, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GILLES PAGÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE la greffière soit autorisée à faire publier ledit appel d’offres dans le journal Le 
Nouvelliste et au tableau électronique SEAO. 
________________________________________________________________________ 
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2025-164 
 

AVENANT AU CONTRAT DE TONTE DE PELOUSE ET ENTRETIEN DE TERRAINS – TJH 
ENTRETIEN DE PELOUSES 

 
CONSIDÉRANT qu’aux termes de la résolution 2024-129, un contrat pour l’entretien et la 
tonte de pelouse a été octroyé à TJH entretien de pelouses pour les années 2024, 2025 et 
2026; 
 
CONSIDÉRANT que des superficies à tondre et/ou à entretenir doivent être ajoutées et 
retirées à la suite de la signature dudit contrat de services; 
 
CONSIDÉRANT que ces modifications ont un impact sur les montants payés à 
l’entrepreneur en 2024 et qu’elles auront des impacts sur les montants à payer pour les 
années 2025 et 2026; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’ajuster le coût du contrat octroyé à TJH entretien de 
pelouses selon le tableau suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ALAIN PICHETTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
D’AMENDER le contrat octroyé à TJH entretien de pelouses par la résolution 2024-129; 
 
QUE ces sommes soient versées pour chacune des années du contrat à TJH entretien de 
pelouses en surplus des sommes prévues au bordereau de soumission initialement 
déposé par ce dernier, le tout sous réserve de modifications ultérieures. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-165 
 

OCTROI DE CONTRAT À TECHNO FEU INC. – ACHAT D’UN CAMION INCENDIE DE TYPE 
AUTOPOMPE NEUF 

 
CONSIDÉRANT qu’un appel d’offres public a été effectué pour l’achat d’un camion incendie 
neuf de type autopompe; 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions ont été ouvertes conformément à la Loi, le lundi 24 
mars 2025 à 11 h 05 et que le résultat se lit comme suit : 
 
 

 
TOTAL 2024 : 

 

 
2 349,32 $ plus taxes 

 
TOTAL 2025 : 

 

 
3 939,32 $ plus taxes 

 

 
TOTAL 2026 : 

 

 
3 979,58 $ plus taxes 
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Fournisseur Coût avant taxes 

Techno Feu inc. 1 174 994,49 $ 

 
CONSIDÉRANT que le seul soumissionnaire est conforme; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME SYLVIE NOËL ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
QUE le contrat pour l’achat d’un camion incendie neuf de type autopompe soit octroyé à 
Techno Feu inc., au coût de 1 174 994,49 $ plus les taxes en vigueur; 
 
QUE les sommes soient puisées à même le règlement d’emprunt numéro 776; 
 
QUE le directeur du Service sécurité incendie soit autorisé à donner suite à la présente 
résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-166 
 
APPEL D’OFFRES SUR INVITATIONS – ACHAT D’UNE CAMIONNETTE USAGÉE – SERVICE 

SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT qu’il est opportun de faire une demande de soumission par voie d’appel 
d’offres sur invitation pour l’achat d’une camionnette usagée pour le Service sécurité 
incendie;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de mandater le directeur général ou à défaut la greffière à 
procéder aux invitations;  
 
POUR CES MOTIFS,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME FRANÇOISE HOGUE PLANTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce 
qui suit :  
 
QUE les membres du conseil autorisent le directeur général ou à défaut la greffière, à 
procéder aux invitations pour l’achat d’une camionnette usagée pour le Service sécurité 
incendie. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-167 
 
ENTENTE DE PARTAGE DES INFRASTRUCTURES AVEC LE CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE 

DU CHEMIN-DU-ROY 
 
CONSIDÉRANT le partage d’infrastructures entre la Ville de Louiseville et le Centre de 
services scolaire du Chemin-du-Roy; 
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CONSIDÉRANT qu’une entente de partage des infrastructures doit être signée afin d’offrir 
à la population une diversité de services de qualité tout en maximisant l’utilisation de 
leurs ressources respectives; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR MIKE TOUZIN ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
D’AUTORISER le maire, monsieur Yvon Deshaies, et le directeur général, monsieur Yvon 
Douville, à signer l’entente de partage des infrastructures avec le Centre de services 
scolaire du Chemin-du-Roy contenant toutes les modalités établies entre les parties. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-168 
 

RATIFICATION D’OCTROI DE CONTRAT DE SERVICE SUR LA RÉGULATION 
AUTOMATIQUE DE L’ARÉNA – IMMOTIK INC. – 42 206,40 $ PLUS TAXES 

 
CONSIDÉRANT l’offre de services de la compagnie Immotik Québec pour effectuer la 
vérification du système de régulation numérique ainsi que des composantes qui y sont 
reliées pour l’aréna Denis-Paul; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GÉRALD ALLARD ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
DE RATIFIER le contrat pour la vérification du système de régulation numérique ainsi que 
des composantes qui y sont reliées pour l’aréna Denis-Paul, octroyé à Immotik Québec et 
tel que plus amplement décrit à la proposition, pour une durée de 60 mois, au 1er mai 
2025 jusqu’au 30 avril 2030 pour un montant total de 42 206,40 $ plus taxes; 
 
QUE la directrice du Service des loisirs et de la culture, madame Valérie Savoie Barrette, 
soit autorisée à signer, pour et au nom de la Ville, tout document nécessaire pour donner 
plein effet à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-169 
 

ENTENTE DE GESTION DU TRAITEMENT DE L’EAU À L’ARÉNA – MAGNUS – 8 941,44 $ 
 
CONSIDÉRANT l’offre de renouvellement de l’entente de gestion du traitement de l’eau 
de la compagnie Magnus pour la fourniture des services et des produits relatifs au 
traitement de l’eau des tours de refroidissement et des systèmes fermés de l’aréna; 
 
CONSIDÉRANT les obligations légales et réglementaires en matière d’analyse et de 
traitement de l’eau des tours des systèmes de réfrigération en circuit fermé, ainsi que la 
priorité accordée par la Ville à la prévention des risques associés à ces systèmes; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à son règlement sur la gestion contractuelle, la Ville de 
Louiseville peut octroyer ledit contrat de gré à gré; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GILLES PAGÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
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DE RENOUVELER le contrat avec Magnus pour la fourniture des services et des produits 
relatifs au traitement de l’eau des tours de refroidissement et des systèmes fermés de 
l’aréna, tel que plus amplement décrit à la proposition de contrat, pour la période du 
1er août 2025 au 30 avril 2026, au coût de 8 941,44 $ plus taxes; 
 
QUE la directrice du Service des loisirs et de la culture soit autorisée à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document nécessaire pour donner plein effet à la présente 
résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-170 
 

PROTOCOLE D’ENTENTE SAISONS 2025-2026-2027 – DEK HOCKEY JUNIOR DE 
LOUISEVILLE 

 
CONSIDÉRANT que Dek Hockey Junior de Louiseville souhaite utiliser la surface de dek 
hockey pour la tenue des activités d’une ligue de dek hockey junior pour les saisons 2025, 
2026 et 2027;  
 
CONSIDÉRANT que le la Ville souhaite apporter son appui à la ligue; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est opportun qu’un protocole d’entente soit signé entre la Ville de 
Louiseville et Dek Hockey Junior de Louiseville afin d’établir les obligations et 
responsabilités de chacune des parties relativement à l’utilisation de l’infrastructure 
sportive de dek hockey et des équipements liés; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ALAIN PICHETTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE les obligations et responsabilités de chacune des parties relativement à l’utilisation 
de l’infrastructure sportive de dek hockey et des équipements liés pour les saisons 2025, 
2026 et 2027 soient consignées dans un protocole d’entente; 
 
QUE le maire et la directrice du Service des loisirs et de la culture soient autorisés à signer 
ledit protocole d’entente. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-171 
 
AUTORISATION D’UTILISATION DE LA SURFACE DE DEK HOCKEY – FONDATION SANTÉ 

MRC MASKINONGÉ 
 
CONSIDÉRANT que la Fondation Santé MRC Maskinongé demande l’autorisation d’utiliser 
la surface de dek hockey pour y tenir un tournoi de dek hockey le 6 juillet 2025 où tous 
les profits de l’événement seront versés au projet de réaménagement des soins palliatifs; 
 
CONSIDÉRANT que la Fondation Santé MRC Maskinongé demande à la Ville de Louiseville 
de leur prêter gratuitement le matériel nécessaire à la tenue de leur activité (tables, 
chaises, frigos et tente « easy-up »); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville appuie cette activité; 
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POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME SYLVIE NOËL ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil municipal autorise la Fondation Santé MRC Maskinongé d’utiliser 
gratuitement la surface de dek hockey pour y tenir un tournoi de dek hockey le 6 juillet 
2025 où tous les profits de l’événement seront versés au projet de réaménagement des 
soins palliatifs; 
 
QUE le conseil municipal autorise de prêter gratuitement le matériel nécessaire à la tenue 
de leur l’activité; 
 
QUE madame Valérie Savoie Barrette, directrice du Service des loisirs et de la culture, soit 
mandatée pour donner suite à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-172 
 

AUTORISATION D’UTILISATION DE L’ARÉNA – CORPS DE CADETS 2931 
RICHELIEU-LOUISEVILLE 

 
CONSIDÉRANT que le Corps de Cadets 2931 Richelieu-Louiseville demande l’autorisation 
d’utiliser l’aréna pour y tenir sa Revue annuelle le 24 mai 2025; 
 
CONSIDÉRANT que le Corps de Cadets 2931 Richelieu-Louiseville demande également 
d’utiliser l’aréna le 23 mai 2025 en soirée pour sa pratique générale et le montage de 
kiosques de démonstration; 
 
CONSIDÉRANT que le Corps de Cadets 2931 Richelieu-Louiseville demande à la Ville de 
Louiseville de leur prêter gratuitement le matériel nécessaire à la tenue de leur activité 
(tables, chaises et un micro); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville appuie cette activité qui a lieu depuis de 
nombreuses années dans l’aréna de Louiseville; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME FRANÇOISE HOGUE PLANTE ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce 
qui suit : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil municipal autorise le Corps de Cadets 2931 Richelieu-Louiseville d’utiliser 
gratuitement l’aréna pour leur Revue annuelle les 23 et 24 mai 2025; 
 
QUE le conseil municipal autorise de prêter gratuitement le matériel nécessaire à la tenue 
de leur activité; 
 
QUE madame Valérie Savoie Barrette, directrice du Service des loisirs et de la culture, soit 
mandatée pour donner suite à la présente résolution. 
________________________________________________________________________ 
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2025-173 
 

AUTORISATION DE SIGNATURE PROTOCOLE D’ENTENTE – 
FESTIVAL COUNTRY DE LOUISEVILLE 

 
CONSIDÉRANT que le « Festival Country de Louiseville » se tiendra du 28 au 31 août 2025 
à Place Canadel; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a été sollicitée afin qu’elle fournisse certains biens et certaines 
commodités lors de cet évènement; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite apporter son appui à cet évènement; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est opportun qu’un protocole d’entente soit signé entre la Ville et le 
« Festival Country de Louiseville » afin d’établir les obligations de chacune des parties 
dans le cadre de la tenue dudit évènement; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR MIKE TOUZIN ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE les obligations et les modalités des services à rendre par la Ville au « Festival Country 
de Louiseville » représenté par monsieur Étienne Lebel, soient consignées dans un 
protocole d’entente; 
 
QUE madame Valérie Savoie Barrette, directrice du Service des loisirs et de la culture, soit 
autorisée à signer ledit protocole d’entente. 
________________________________________________________________________ 
 
2025-174 
 

PROTOCOLE D’ENTENTE SAISON 2025-2026 – ACTIVITÉS DU CLUB DE HOCKEY 
SENIOR A LES CONSTRUCTIONS CÔTÉ 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville est propriétaire unique de l’aréna municipal;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville est seule responsable de la cession des droits de 
vente et d’affichage de publicités, qu’elle est seule responsable de la cession des droits 
de vente et de service de boissons alcoolisées à l’intérieur de ses installations, et qu’elle 
peut déléguer à l’organisation de son choix les droits d’exercer ces activités; 
 
CONSIDÉRANT que le Club de Hockey Senior A Les Constructions Côté souhaite utiliser 
l’aréna de Louiseville pour la tenue des activités d’une ligue de hockey adulte pour la 
saison 2025-2026;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour la Ville de continuer à participer à la promotion des 
activités du hockey senior régional sur le territoire en permettant à l’organisation de 
recourir à certains moyens de financement, dont la vente de boissons alcoolisées et 
l’affichage publicitaire, selon les termes énoncés dans la présente entente; 
 
CONSIDÉRANT que le Club de Hockey Senior A Les Constructions Côté demande une 
concession partielle du droit de vente et de service de boissons alcoolisées, sous certaines 
conditions, à l’intérieur de l’aréna de Louiseville et lors de ses activités;   
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CONSIDÉRANT que la Ville de Louiseville souhaite apporter son soutien au Club de Hockey 
Senior A Les Constructions Côté; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est opportun qu’un protocole d’entente soit signé entre la Ville de 
Louiseville et le Club de Hockey Senior A Les Constructions Côté afin d’établir les 
modalités, les conditions et les obligations de chacune des parties en lien avec l’utilisation 
de l’aréna, la location de la glace, la cession partielle de vente de boissons alcoolisées et 
l’affichage publicitaire, et ce, pour la saison 2025-2026; 
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur les compétences municipales prévoit qu’une municipalité 
locale peut accorder un soutien dans le domaine des loisirs; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR GÉRALD ALLARD ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ce qui suit : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
QUE la Ville de Louiseville accorde son soutien au Club de Hockey Senior A Les 
Constructions Côté selon les modalités détaillées au protocole d’entente; 
 
QUE le maire et la directrice du Service des loisirs et de la culture soient autorisés à signer 
ledit protocole d’entente pour une durée couvrant la saison 2025-2026. 
________________________________________________________________________ 
 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la présente assemblée est levée à 20 h 25. 
________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
YVON DESHAIES      MAUDE-ANDRÉE PELLETIER 
MAIRE        GREFFIÈRE 


